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nombre de ceux qui ont quitté leur pays
natal pour venir sur cette terre des bomn-
mes libres, est considérable, et qu'il faut
en tenir compte. La mentalité de notre
population, vit sa composition cosmopoli-
taine, ne saurait être satisfaite de lois qui
auraient pour effet le retrait de notre
autonomie. Notre loi d'immigration, et
la publication de la prospérité de notre
pays, ont eu pour effet d'attirer sur nos
bords une ma.sse de gens de toutes les par-
ties du monde. Ces gens-là deviennent de
loyaux sujets de Sa Majesté, ils vivent
dans l'harmonie, se conformant aux usages
de leur pays d'adoption, et sont devenus
des citoyens loyaux et soumis aux lois.
Avant de quitter leur pays d'origine, ils
croyaient, et ils croient encore maintenant,
qu'ils venaient dans une colonie de l'em-
pire britannique ayant son propre gouver-
nement, élaborant ses propres lois, gou-
vernant et administrant ses propres affai-
res, conformément à la Constitution de
1867. Ils savaient que nous vivions sous
la souveraineté de l'Angleterre et d'après
les institutions britanniques; ils savaient
que ces institutions sont la sauvegarde de
ieurs libertés; ils s'attendaient à ce que
leurs droits et privilèges fussent protégés
dans toute leur plénitude. Ils sav aient que
le Canada, en tant que colonie, jouissait de
sa pleine autonomie. Pour toutes ces rai-
sons, les gens de toutes les parties du mon-
de civilisé ont répondu à l'anpel de notre
Gouvernement les invitant à venir respirer
l'atnsprère d' la liberté. %

Serait-il possible, monsieur, que nous les
trompions ainsi après ce que nous avons
fait? Pourrions-nous dire que nous avons
tenu loyalement nos promesses, si, d'u,
trait de plume nous rendions un autre pou-
voir arbitre de nos destinés? Que pour-
rait-on, dans de telles conditions, attendre
d'une population composée comme l'est la
nôtre? Nous sommes-nous jamais arrêtés
a considérer ce qui arriverait en ce pays,
si les différentes nationalités que nous
avons maintenant ainsi que celles qui oc-
cupent les différentes colonies de l'empire
britannique devenaient mécontentes de no-
tre système de gouvernement? Les grands
hommes d'Etat de notre pays, aussi bien
eue ceux de la Grande-Bretagne, ont pré-
vu cela. Le g:and cnef de l'opposition ac-
tuelle, en plus d'une occasion et toujours
dans le imêne sens, s'est prononcé sur ce
poiut en faveur de l'union des différentes
nationalités qui composent la population de
notre Dominin.

Monsieur le président, je prétends que
<eux qui prêchent actuellement cette doc-
trine de l'imupérialisme sont les pires en-
nemis de l'empire. Je ne doute point que
ouelques-umns ne soient convaincus que cette
centralisation ne soit au mieux des inté-
rêts de notre pays. Il peut s'en trouver
quelques- uns, monsieur le président, dont
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les convictions soient sincères, mais la ma-
jorité poursuivent leurs propres intérêts,
sans égard pour l'état de choses que peut
amener une telle ligne de conduite.

La population de la mère patrie ne peut
pas être comparée à celle du Canada, puis-
que la grande majorité de cette popula-
tion est née dans les Iles-Britanniques.
Sa mentalité s'est développée dans une
autre sphère. Elle a souffert, il est vrai,
mais chez elle, et l'on peut mieux suppor-
ter les épreuves chez soi que chez un étran-
ger; non que l'on ne cherche pas à faire
cesser les causes de malaise, mais, physi-
quement et moralement, on supporte la
souffrance chez soi. Pouvez-vous en de-
mander autant à ceux qui viennent d'un
pays étranger? On ne peut pas espérer
l'obtenir d'eux tout d'un coup; il faudra
plus d'une génération pour changer les
coutumes des étrangers qui viennent chez
nous; le simple bon sens nous dit que nous
ne saurions nous attendre à autre chose.

En présence de ces conditions, la sagesse
ne nous commande-t-elle pas de procéder
avec prudence dans cette question? Non
pas que je craigne, non que je -doute même
de la sincérité de nos étrangers envers la
couronne, loin de là, mais, jusqu'à présent,
on n'a rien fait pour éveiller au milieu de
notre vaillante population cet esprit de
nationalisme, et c'est là la principale rai-
son pour laquelle nous prospérons. i Si
nous prenions séparément chaque nationa-
lité et -cherchions à juger de l'effet de
l'idée de la fédération impériale sur cha-
cune, je ne doute point que nous ne trou-
vions que c'est là un problème bien diffi-
cile à résoudre. Pourquoi ferions-nous naî-
tre un intense mécontentement au sein de
notre population. Pourquoi irionsrous
dire que les conditions sous lesquelles nos
citoyens d'origines étrangères vivent depuis
des années, ne sont point, au point de vue
politique, des conditions idéales pour nos
grandes industries ainsi que pour nos im-
portants intérêts financiers. Espérons-nous
qu'un tel programme serait reçu avec gra-
titude par la masse du peuple. Pour l'es-
pérer, il faudrait que nous ignorions abso-
lument nos présentes conditions économi-
ques.

Monsieur le président, je me refuse à
croire que ceux qui sont en faveur de sacri-
fier notre autonomie à une fédération im-
périale soient poussés par un autre mobile
que le bien de notre pays; mais nous trem-
blons à cette seule pensée quand nous nous
arrêtons à en considérer les effets à tous
les points de vue. Pour ma part, monsieur
le président, je veux que le Gouvernement
se prononce sur cette question très impor-
tante, car, comme l'opposition s'est déjà
prononcée contre toute loi évoquant l'om-
bre même d'une fédération, il me semble
que le Gouvernement en devrait faire au-
tant pour maintenir la paix et l'harmonie
au sein de notre population. Il n'y a pas


